
        
 

 

Conseil Municipal de BEAUVAL 
Procès-Verbal de la séance du Conseil Municipal 

du jeudi 23 avril 2026 à 19h00 

Date de convocation : 17 avril 2026    Quorum : 19          

  

L’an deux mil vingt-six, le vingt-trois avril à dix-neuf heures, le Conseil Municipal de Beauval légalement 

convoqué en réunion, s’est réuni au lieu ordinaire de ses séances sous la présidence de M. ROUCOU  

Anthony maire. 

  

Etaient présents : M. ROUCOU Anthony, Mme POIRÉ Valérie, M. DEGOUY Philippe, Mme VALOUR  

Katia, M. MALLART Cédric, M. GREUET Alain, M. HALIPRÉ Henri, M. POCLET Sylvain, Mme  

GRESSOT Edwige, Mme MOURIER Marion, Mme CARPENTIER Samia, Mme ROUGEGREZ Camille, M. 

DHEILLY Jean-Jacques, Mme TABOUX Nathalie, M. THUILLIER RABOUILLE Agnès et M. NIQUET 

Jean-François 

Etaient absents :  M. LESAGE Xavier représenté par Mme POIRÉ Valérie, M. GODEFROY Loïc représenté 

par M. MALLART Cédric et Mme FLETCHER Ambre représentée par Mme VALOUR Katia 

  

Mme GRESSOT Edwige a été élue secrétaire de séance à l’unanimité 
  

Le Procès-verbal de la séance du 1er avril 2026 est approuvé à l’unanimité. 

 

M. le Maire demande au conseil municipal l’ajout d’un point à l’ordre du jour : Rénovation du mur gouttereau 

de la nef de l’Eglise – Demande de subventions 
 

ORDRE DU JOUR 

 
Présentation du projet de pension de famille par l’AMSOM et l’APAP 

 

Présentation du projet de création d’une pension de famille en haut de la rue de Créqui à Beauval porté par 

l’association APAP représentée par son directeur, M. Galliano Julien et l’AMSOM Habitat représenté par M. 

Creuzot Dutriaux Ludovic, Directeur de la gestion locative. Une ancienne locataire est également présente afin 

de témoigner de son expérience au sein d’une pension de famille amiénoise. 

Une pension de famille est un dispositif qui s’inscrit dans une politique de logement durable, sans limitation 

de durée. Le projet prévoit 25 logements dont 22 de typologie T1 de 20 m² et 3 t1bis de 29 m², avec des espaces 

communs (cuisine, laverie, stockage, convivialité et activités) et des jardins collectifs. Les logements sont 

individuels, l’Etat a autorisé exceptionnellement l’ouverture de 3 t1bis réservés aux personnes qui auraient un 

droit de visite ou un droit de garde hebdomadaire d’un enfant. 

La pension de famille est destinée à des personnes dont la situation sociale et psychologique empêche l’accès 

à un logement ordinaire  

Les résidents bénéficient d’un accompagnement social dont l’objectif est le retour à l’autonomie. Cet 

accompagnement s’appuie sur des activités collectives, proposées au sein du lieu de vie. 

Les personnes ont le statut de locataires. 

La pension de famille est animée par des travailleurs sociaux. Ils assurent une présence quotidienne, en journée 

durant la semaine. Leur présence garantit aux résidents un soutien dans leurs démarches individuelles et 

l’organisation d’une vie collective. 



Sur les temps de soirée, nuit et week-end, une astreinte de sécurité est assurée par des personnes de l’APAP 

qui peuvent être amenées à se déplacer au besoin. 

La projection sur le long terme des personnes accueillies nécessite de s’appuyer sur les offres de la commune 

pour que les personnes s’en saisissent au quotidien : commerces, transports, santé, activités sociales et 

culturelles, collectivités… 

A l’inverse l’APAP souhaite ouvrir ses pensions de familles aux habitants de la commune en proposant des 

actions en liens avec les résidents pour favoriser la participation conjointe, l’insertion sociale et la convivialité. 

Le Département de la Somme est l’un des plus pauvres de France, c’est un Département très rural et très étendu. 

Depuis toujours, les dispositifs sont concentrés sur Amiens et un peu sur Abbeville. Il a été demandé à l’APAP 

de réfléchir à des projets qui ne soient pas exclusivement sur Amiens. Beauval est une ville à forte communauté 

à porter de tous. 

L’implantation imaginée pour le projet est celle de la rue de Créqui. L’AMSOM a déjà des logements sur le 

territoire de Beauval (Site Rosenlew). Dans la discussion avec l’ancienne municipalité, il avait été dit qu’il 

serait intéressant de ne pas regrouper la population logement social et la population accompagnée par l’APAP. 

Après validation du projet avec le conseil municipal, le permis de construire pourrait être déposé en septembre 

2026 pour un commencement de travaux en avril 2027 et une mise en service en septembre 2028. 

Mme Valour souligne que l’offre de services est plus importante en milieu urbain qu’en zone rurale et l’absence 

de véhicule peut constituer une difficulté pour certaines personnes. 

L’APAP rappelle que des intervenants sont présents quotidiennement sur site et certaines personnes sont en 

capacité de conduire. Des véhicules pourront également être mis à disposition. 

M. le Maire interroge les représentants sur les modalités de sélection des futurs locataires. 

Il lui est répondu que l’Etat finance le dispositif et oriente les publics concernés sur recommandation des 

travailleurs sociaux. Si la collectivité devient partenaire financier de la pension de famille, elle pourra 

bénéficier d’un quota réservataire. Toutefois, la commune ne décidera pas des attributions mais elle pourra 

formuler des préconisations et participer à l’orientation des dossiers comme dans une commission d’attribution 

de logement. 

M. le Maire précise que la principale inquiétude exprimée par les administrés concerne le profil des personnes 

susceptibles d’être accueillies. 

Le SIAO, service agissant pour le compte de l’Etat, oriente tous les publics sans aucune exception. Chaque 

projet, chaque structure a un rôle, une mission. A titre d’exemple, les demandeurs d’asile sont dirigés vers les 

établissement spécifiquement dédiés à cet accueil. Ce n’est pas le cas pour ce projet. Les futurs résidents de 

cette pension de famille seront principalement des personnes ayant connu des accidents de parcours de vie. 

M. Galliano précise que la pension de famille n’est pas une hospitalisation à domicile. Des résidences 

spécialisées existent déjà pour ce type de prise en charge.  

Mme Valour indique qu’une de ses connaissances, en lien professionnel avec l’APAP, lui a rapporté une 

situation dans laquelle il a été difficile de joindre un interlocuteur et un délai d’environ six mois avant 

l’intervention d’une assistante sociale.  

M. Galliano s’étonne de cette situation car il existe un numéro d’astreinte unique qui arrive sur son téléphone. 

Il précise que les situations sont suivies régulièrement avec des rencontres tous les deux jours pour les 

accompagnements lourds ou tous les 15 jours dans les autres cas. Un délai de six 6 mois lui paraît trop long. 

M. Creuzot Dutriaux souligne le sérieux de l’APAP. 



Mme Mourier fait remarquer que lors de l’implantation d’une pension de famille, il est réalisé une analyse des 

ressources mobilisables et des mobilités possibles or à Beauval il n’y a pas beaucoup de commerces par rapport 

à d’autres communes. 

M. Galliano répond qu’à l’égard des discussions qui ont eu lieu avant les élections, l’APAP avait le choix entre 

Doullens et Beauval. Le choix de l’Etat s’est porté sur cette zone. Les communes de Doullens et Beauval ont 

été proposées, l’Etat a dit oui. Un premier projet a été mené à Doullens, sans aboutir et sans que l’APAP en 

connaisse la raison. Il précise que Doullens dispose déjà d’un nombre important de logements sociaux. Après 

étude des deux options, l’Etat a retenu Beauval. 

M. Dheilly demande à l’assemblée s’il faut comprendre qu’une implantation à Doullens aurait été préférable à 

celle de Beauval. 

M. le Maire répond que c’est une question simple et éclairée et que la présence de l’APAP et de l’AMSOM 

permet précisément d’apporter des réponses aux questions soulevées. 

Mme Thuillier Rabouille reconnaît qu’effectivement il n’y a pas de commerce comme on peut l’entendre mais 

précise que la future boulangerie proposera un service de dépannage et que la commune dispose également de 

professionnels de santé. 

M. le Maire répond que ces commerces de proximité répondront à certains besoins ponctuels mais pas aux 

courses plus importantes. Il ajoute que des solutions sont néanmoins proposées. Il précise enfin que les 

interrogations exprimées relèvent uniquement d’un échange de questions sans prise de position regrettant que 

certains propos soient rapidement interprétés. 

Mme Thuillier Rabouille rappelle que la municipalité précédente était à l’initiative de ce projet. 

M. Degouy demande la confirmation que les entretiens ne seront pas à la charge de la commune. 

L’AMSOM confirme que l’entretien intérieur ainsi que tous les travaux, raccordements et aménagements 

nécessaires seront entièrement pris en charge par leurs services. Des éclairages sont prévus sur le site. 

Mme Taboux demande quel est âge moyen des résidents. 

M. Galliano répond que, dans la Somme, l’âge moyen est de 47 ans. 

M. le Maire souhaite que les habitants du quartier soient associés au projet. 

M. Creuzot Dutriaux répond que la réunion publique constitue habituellement une obligation dans ce type de 

procédure. 

M. le Maire ajoute avoir souhaité la présentation du projet en conseil municipal, celui-ci ayant été découvert à 

son arrivée et n’ayant jamais été évoqué devant le conseil. 

Enfin, M. le Maire conclut en indiquant qu’il considère ce projet comme positif pour Beauval tout en soulignant 

l’importance de prendre en compte la manière dont il sera perçu par les riverains et les beauvalois. 

 

Rénovation du mur gouttereau de la nef de l’église – demande de subventions 

M. le Maire explique à l’assemblée qu’une délibération a déjà été prise mais que les services de l’Etat 

demandent à ce que la commune délibère de nouveau sur ce point car les vitraux ne sont pas éligibles à la 

DETR. 

 

M. le Maire donne lecture du plan de financement : 

Coût maîtrise d’œuvre       6 060.00 € HT 

Coût travaux       205 704.02 € HT 

    ----------------------------- 

    Coût total                211 764.02 € HT 

DETR 25 %        43 301.15 €   (assiette 173 204.59 €)     

Département                  78 888.00 €   (subvention obtenue)   



    ------------------------------ 

 Total Subventions               122 189.15 € 

  

 Financement commune     89 574.87 €  + TVA  41 140.80 € 

  

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité  

- d’approuver les travaux de rénovation du mur gouttereau de la nef de l’église côté nord ainsi que le plan de 

financement, 

- d’autoriser M. le Maire à solliciter la subvention du titre de la DETR 2026, 

- d’autoriser M. le Maire à signer tous les documents afférents au dossier. 
  

Composition de la Commission Communale des Impôts Directs 

M. le Maire explique à l’assemblée qu’à l’issue des dernières élections municipales et conformément au 1 de 

l’article 1650 du code général des impôts (CGI), une commission communale des impôts directes (CCID) doit 

être instituée dans chaque commune   

Cette commission est composée de 6 commissaires titulaires et 6 commissaires suppléants si la population de 

la commune est inférieure à 2000 habitants. 

Cette commission tient une place centrale dans la fiscalité directe locale : elle a notamment pour rôle majeur 

de donner chaque année son avis sur les modifications d’évaluation ou nouvelles évaluations des locaux 

d’habitations recensées par l’administration fiscale.  

La désignation des commissaires doit être effectuée par le directeur régional/départemental des finances 

publiques dans un délai de 2 mois à compter de l’installation de l’organe délibérant de la commune. Elle est 

réalisée à partir d’une liste de contribuables, en nombre double, proposée sur délibération du conseil municipal. 

M. le Maire donne lecture des propositions : 

1 – M. Cédric MALLART    13 – Mme Dorothée ROUCOU 

2 - M. Maxime DERUYME    14 – Mme M. Jonathan LEPRETRE 

3 - M. Laurent WARGNIER    15 – M. Jérémy BRUCHE 

4 - M. Gary CORNE     16 – Mme Colette LAFARGUE 

5 - M. Geoffrey MASSON    17 – Mme Marie-Lise DORIGNY 

6 – M. Philippe FAUCHILLE   18 – Mme Marion MOURIER 

7 – Mme Christelle SARA    19 – Mme Camille ROUGEGREZ 

8 – M. Vincent VASSEUR    20 – Mme Samia CARPENTIER 

9 – Mme Agnès THUILLIER RABOUILLE 21 – M. Jean-Jacques DHEILLY 

10 – M. Roland DELOMELLE    22 – Mme Karine DHEILLY 

11 – M. Bernard CANDAS    23 – Mme Edwige GRESSOT 

12 – Mme Lise VANDEPUTTE   24 – Mme Sandra FLON 

  

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, approuve à l’unanimité la liste proposée par M. le Maire. 

   

Règlement intérieur du Conseil Municipal 

M. le Maire explique à l’assemblée que l'article L. 2121-8 du Code général des collectivités territoriales 

(CGCT) prévoit l'obligation pour les conseils municipaux des communes de 1 000 habitants et plus de se doter 

d'un règlement intérieur. Il doit être adopté dans les six mois qui suivent son installation. 

M. le Maire rappelle que le projet de règlement intérieur a été transmis à chaque conseiller municipal avec la 

convocation. 

 

M. le Maire précise qu’il a repris le règlement du précédent mandat, en n’y apportant qu’une seule modification 

concernant le droit d’expression des conseillers n’appartenant pas à la majorité. Jusqu’à présent, les conseillers 

ayant mandaté le rédacteur devaient transmettre à la mairie un accord écrit autorisant la publication de l’article 

tel qu’il avait été rédigé. Désormais, ils devront adresser un refus écrit s’ils ne souhaitent pas sa publication. 

 

Mme Thuillier Rabouille relève également l’ajout d’une disposition relative aux supports d’information 

numériques, indiquant que « les membres du conseil municipal s’engagent à ne commenter aucune publication 

à titre personnel sur les supports numériques de la ville de Beauval ». Selon elle, cette règle empêcherait par 

exemple les élus de féliciter ou de valoriser les manifestations organisées par les associations. 



M. le Maire affirme n’avoir apporté qu’une seule modification au règlement. Il rappelle que celui-ci avait déjà 

été modifié à plusieurs reprises et que la dernière version datait du 22 février 2024.  

Mme Thuillier Rabouille convient que le règlement avait été modifié à la suite d’une procédure, mais indique 

que cette disposition la gêne, estimant que tous les élus n’ont pas les mêmes comportements. Elle annonce en 

conséquence qu’elle s’abstiendra et demande si les commentaires resteront malgré tout possibles. 

M. le Maire répond que cette disposition ne sera pas supprimée, mais que les commentaires pourront être 

autorisés sous réserve de son appréciation. 

 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, adopte par 15 voix pour et 04 abstentions le règlement intérieur 

dans les conditions exposées par M. le Maire. 
  

Règlement intérieur du Pôle Horace Colmaire et des salles de sports Eugène Greuet et Pierre Sueur 

M. le Maire explique que la suppression des lignes téléphoniques au Pôle Horace Colmaire et dans les salles 

de Sports est en cours et propose de mentionner dans chaque règlement intérieur que les responsables devront 

être munis d’un téléphone portable afin de prévenir les secours en cas d’urgence. 

 

M. le Maire précise qu’il n’est pas obligé de soumettre le règlement des salles au conseil municipal car c’est 

de la police du maire. 

  

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, adopte à l’unanimité le règlement intérieur du Pôle Horace 

Colmaire et le règlement intérieur des salles Eugène Greuet et Pierre Sueur. 
  

Loyer du 23 et 23 bis rue Charles Cagny à Beauval 

M. le Maire informe l’assemblée qu’une délibération a déjà été adoptée le 20 novembre 2025. Toutefois, Maître 

DELSART demande à la commune de la reprendre en y précisant que le conseil municipal se réserve la 

possibilité d’augmenter le loyer mensuel de 200 euros maximum au bout d’un an après prise d’effet du bail. 

  

M. le Maire rappelle que le conseil municipal a fixé le loyer du local commercial à 1 100 € par mois sans les 

charges et celui du logement à 600 € par mois sans les charges et d’exonérer le futur boulanger de 6 mois de 

loyers (commerce + logement) afin de lui permettre de se constituer une trésorerie. 

  

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité d’ajouter dans le bail que le conseil 

municipal se réserve la possibilité d’augmenter le loyer mensuel de 200 euros maximum au bout d’un an après 

prise d’effet du bail 
  

Autorisation de transfert de l’excédent du service des eaux de Beauval au SIAEP du Doullennais et 

environs 

M. le Maire explique à l’assemblée que la commune de Beauval et le SIAEP du Doullennais et environs doivent 

prendre des délibérations concordantes actant le transfert de l’excédent soit 637 512.79 €. 

  

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité d’accepter le transfert de la somme de 

637 512.79 € au titre de l’excédent de fonctionnement du service des eaux au SIAEP du Doullennais et environs 

et d’autoriser l’inscription des crédits au c/65888 du Budget Primitif 2026. 
  

Dépenses à imputer à l’article 623 « Publicité, publications et relations publiques » 

M. le Maire explique à l’assemblée qu’il est désormais demandé aux collectivités territoriales de faire procéder 

à l’adoption, par le conseil municipal, d’une délibération précisant les principales caractéristiques des dépenses 

à reprendre au compte 623 « Publicité, publications et relations publiques », conformément aux instructions 

réglementaires et aux dispositions comptables propres à cet article budgétaire, 

  

Il est proposé au conseil de prendre en charge les dépenses suivantes au compte 623 « Publicité, publications 

et relations publiques » : 

  

· d’une manière générale, l’ensemble des biens, services, objets et denrées ayant trait aux fêtes et cérémonies 

tels que, par exemple, les décorations de Noël, illuminations de fin d’année, les jouets, friandises pour 

les enfants, diverses prestations et cocktails servis lors de cérémonies officielles et inaugurations, les 



repas des aînés et les colis des aînés de plus de 65 ans, les bons de Noël du personnel, la fête des mères ; 

  

· Les fleurs, bouquets, gravures, médailles et présents offerts à l’occasion de divers évènements et notamment 

lors des mariages, décès, naissances, récompenses sportives, culturelles, militaires ou lors de réceptions 

officielles, départ en retraite ; 

  

· Le règlement des factures de sociétés et troupes de spectacle et autres frais liés à leurs prestations ou contrats, 

  

· Les feux d’artifice, concerts, manifestations culturelles, locations de matériel (podiums, chapiteaux, calicots, 

kakémonos), 

  

· Les frais d’annonces et de publicité ainsi que les parutions liées aux manifestations, 

  

· les frais de restauration, de séjour et de transport des représentants municipaux élus et employés lors de 

déplacements individuels ou collectifs, de rencontres et manifestations organisées afin de favoriser les 

échanges ou de valoriser les actions municipales. 

  

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité l’affectation des dépenses reprises ci-

dessus au compte 623 «Publicité, publications et relations publiques». 
  

Travaux atelier municipal 

M. le Maire explique à l’assemblée qu’il est nécessaire de procéder à la réalisation de travaux de restauration 

des locaux de l’atelier municipal (douches, vestiaires, wc…) afin assurer des bonnes conditions de travail aux 

employés du service technique de la commune. 

 

M. le Maire explique que les agents techniques travaillent dans des conditions inacceptables, au niveau des 

sanitaires, des vestiaires… et qu’ils n’ont pas de chauffage. La commission travaux s’est réuni et a étudié les 

devis. 

  

M. le Maire donne lecture des trois devis qu’il a reçus : 

- EMI :                  27 520.08 € HT soit 33 024.10 € TTC 

  

- Martin & Flandre Rénovation 30 393.00 € HT soit 36 471.60 € TTC 

   LandElec EURL                             10 188.71 € HT soit 12 226.45 € TTC 

                                               Soit     40 581.71 € HT soit 48 698.05 € TTC 

  

- Ei Charassain   35 964.81 € HT soit 43 157.77 € TTC 

 

L’entreprise Martin & Flandre Rénovation a été retenue pour réaliser les travaux. 

 

M. Dheilly espère que l’entreprise interviendra bien pour réaliser les travaux, indiquant qu’il l’avait déjà 

sollicitée pour un devis qui a été signé, sans que les travaux n’aient finalement été effectués. 

Mme Poiré répond qu’elle a déjà travaillé avec cette entreprise et qu’elle n’a jamais été déçue de ses prestations. 

M. le Maire ajoute que l’entreprise lui a assuré pouvoir intervenir avant l’été. 

Mme Thuillier Rabouille indique être consciente de l’état des ateliers, qui ne sont pas aux normes, et rappelle 

que plusieurs projets différents de ceux présentés aujourd’hui avaient été étudiés. Elle précise notamment qu’un 

projet de construction d’un nouvel atelier avait été envisagé dès 2021, sans aboutir. Selon elle, l’état des ateliers 

n’est donc pas une découverte. 

M. le Maire répond qu’il ne peut laisser dire cela. Il affirme qu’il ne s’était jamais rendu à l’atelier lorsqu’il 

était conseiller municipal et qu’il n’avait aucune connaissance des conditions de travail des employés. Il 

explique avoir découvert la situation lors de la passation avec M. Dheilly. 

Mme Thuillier Rabouille ajoute que si un projet de reconstruction avait été envisagé, c’est bien que la situation 

été connue. Elle estime également que les agents étaient dans de meilleures conditions lorsque l’atelier était 

situé rue des Écoles et rappelle à M. le Maire qu’il était opposé au projet de construction. 

M. le Maire confirme avoir été contre ce projet et estime que les agents disposeront de bonnes conditions de 

travail une fois les travaux réalisés. 



Mme Thuillier Rabouille répond que, dans ce cas, l’atelier pourrait être entièrement rénové. Elle considère 

qu’il est normal que les agents travaillent dans de bonnes conditions et explique qu’au début, elle nettoyait 

elle-même les sanitaires, mais que ceux-ci n’étaient pas entretenus correctement par les utilisateurs. 

M. le Maire rétorque que des locaux propres donnent davantage envie d’être entretenus. 

Mme Thuillier Rabouille précise que la réfection des sanitaires faisait également partie de leurs projets et qu’ils 

étaient dans la même démarche. 

M. le Maire indique ne pas partager cet avis. Selon lui, même après l’abandon du projet de nouvel atelier, rien 

n’empêchait de réaliser les travaux nécessaires pour garantir des conditions de travail correctes. 

Mme Thuillier Rabouille répond que d’autres projets avaient été envisagés, mais qu’ils avaient rencontré des 

obstacles. 

M. le Maire estime qu’il n’est pas acceptable de laisser des agents travailler dans des conditions insalubres 

sous prétexte qu’un projet est prévu plusieurs années plus tard. Il ajoute qu’il est difficile d’être exigeant envers 

les employés lorsqu’ils ne disposent pas de bonnes conditions de travail. 

Mme Thuillier Rabouille évoque ensuite les pannes récurrentes du matériel communal, notamment de la 

tondeuse ISEKI, qu’elle décrit comme constamment en panne. 

M. Dheilly ajoute que la commune de Doullens possède le même équipement et qu’il fonctionne correctement. 

M. le Maire confirme que l’ISEKI est régulièrement en panne. 

M. Dheilly cite également l’exemple du poteau du terrain de ballon au poing, qui aurait disparu après avoir été 

démonté par les agents et déposé chez Danel il y a trois ans. 

Mme Poiré fait remarquer à M. Dheilly qu’il était responsable de la gestion du personnel communal et qu’il 

lui appartenait donc d’encadrer ses équipes. 

M. Dheilly répond à Mme Poiré qu’elle n’a jamais eu à gérer le personnel communal. Il ajoute qu’il ne pouvait 

pas être constamment derrière les agents et conclut en indiquant qu’on aura la possibilité de la voir à l’œuvre 

avec la gestion de la salle des fêtes. 

 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité d’approuver le projet et de faire réaliser les 

travaux par les entreprise Martin & Flandre Rénovation pour un coût de 30 393.00 € HT soit 36 471.60 € HT 

et par l’entreprise LandElec pour un montant de 10 188.71 € HT soit 12 226.45 € TTC. 

 

Attributions des subventions 2026 aux associations 

M. le Maire précise que les dossiers de demande de subvention ont été étudiées en commission. 

 

Mme Taboux explique qu’elle n’a pas assister à la commission car elle a été prévenue trop tard. 

M. le Maire le reconnait et rappelle les contraintes budgétaires.  

 

Mme Valour donne lecture des subventions allouées aux associations : 

 

  

ASSOCIATIONS 

  

  

SUBVENTIONS 2026 

    

ASSOCIATIONS 

  

SUBVENTIONS 

2026 

ACGP-CATM 490.00 €   SOCIETE LA 

FRATERNELLE 

1 500.00 € 

AMICALES POMPIERS 1 000.00€   INSTANTS DES-

CONNECTÉS  

500.00 € 

SECOURS POPULAIRE 

DEPARTEMENTAL 

200.00 €   TENNIS DE TABLE 

BEAUVALOIS 

  

1 400.00 € 

BEAUTIFUL VAL 

COUNTRY DANCERS 

  

  

250.00 € 

  USEP 380.00 € 

COUTURE 

  

128.18 €   ASSOCIATION DES 

MAIRES DE FRANCE 

  

619.32 € 

BEAUVAL TERRES DE 

FETES  

4 000.00 €   CAUE 200.00 € 



FOOT CLUB 

BEAUVALOIS 

  

  

800.00 € 

  CROIX ROUGE 50.00 € 

JUDO CLUB 

BEAUVALOIS 

  

1 200.00 €   PREVENTION ROUTIERE 

  

120.00 € 

MOVING 1 000.00 €   RECHERCHE POUR LE 

CANCER 

50.00 € 

MUSIQUE DE 

BEAUVAL 

  

2 000.00 €       

 

 TOTAL SUBVENTIONS 2026 : 

pour les Associations Beauvaloises :     14 648.18 €  

autres :                                                      1 239.32 €    

    

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité d’allouer les subventions ci-dessus 

énumérées.                     
  

Vote des taux d’imposition 2026 

M. le Maire présente l’état 1259 comportant les bases prévisionnelles, les produits prévisionnels de référence, 

les allocations compensatrices et mécanismes d’équilibre des réformes fiscales. 

  

M. le Maire propose à l’assemblée de reconduire les taux d’imposition 2025 pour l’année 2026. 

  

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité de fixer les taux communaux pour l’année 

2026 comme suit : 

   - taxe foncière sur le bâti  47.13 % 

 - taxe foncière sur le non bâti  51.22 % 

 - taxe d’habitation   13.70 % 

  

permettant d’obtenir un produit fiscal attendu de la nomenclature M 57 de 705 408 € sur lequel sera 

remboursée une somme de 128 875 €  dans le cadre du FNGIR (Fonds national de garantie individuelle des 

ressources). Charge M. le Maire de notifier cette décision aux services. 
  

Budget Primitif 2026 Commune  

M. le Maire présente le budget primitif 2026 Commune qui s’établit comme suit : 

  

· section d’exploitation :    6 305 199.99 € 

· section d’investissement :    2 982 249.69 € 

 

Mme Taboux fait remarquer que la commune a perdu de la dotation. 

M. le Maire confirme que les dotations ont baissé d’environ 80 000 €. Cette dotation a été supprimée car  

la commune ne représente plus 15 % de la population du canton. Elle a été supprimée de moitié en 2025 et 

totalement cette année. 

M. Roucou explique que l’achat d’un tracteur a été prévu en investissement. On ne peut pas atteler de  

remorque sur le kubota. Quand le Deutz est attelé avec l’épareuse la commune n’a plus de tracteur pour  

atteler la remorque.  

De plus, il faut penser aux employés quand il faut saler l’hiver car le kubota n’a pas de cabine. 

Mme Thuillier Rabouille souligne qu’ils ont laissé environ 4 000 000 € et qu’il faudra être vigilent, l’ancienne  

municipalité avait très bien géré le budget. 

M. le Maire répond que des économies il peut en faire aussi si par exemple il n’achète plus de papier pour le  

secrétariat, plus  de stylos… la mairie et l’école n’ont pas la fibre, les alarmes ne fonctionnent plus, il faut faire  

des économies là où il faut. 

Mme Thuillier Rabouille rappelle que Mme Mesroua avait réalisé un gros travail sur les frais de scolarité des  

enfants résidants dans des communes extérieures et demande où en est ce dossier. 



M. le Maire répond que Mme Poiré suit ce dossier. 

  

M. le Maire informe de la possibilité de procéder à des virements de crédits de chapitre à chapitre au sein de 

la même section dans la limite de 7,5% des dépenses réelles de la section*, hors dépenses de personnel (ni 

abonder ni prélever, modification des crédits au chapitre 012 par DM). 

*hors RAR en invt et sans les opérations d'ordre budgétaire (OOB) et reprise des déficits. 

Les crédits au chapitre 012, bien que non fongibles, sont pris en compte dans le calcul des 7,5 %. 

  

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, adopte à l’unanimité le budget primitif 2026 de la Commune et 

autorise le Maire à procéder à des virements de crédits de chapitre à chapitre au sein de la même section dans 

la limite de 7.5 % des dépenses réelles en fonctionnement et en investissement. 

 

Questions diverses 

M. Dheilly demande ce qu’il en est de la noue rue de Créqui. 

M. le Maire répond qu’il s’est rendu sur place pour constater la situation. Il précise que la noue n’a pas été 

entièrement rebouchée mais seulement sur une moitié. Il invite M. Dheilly à aller constater. Il ajoute que, si 

des problèmes d’écoulement d’eau apparaissaient, la question serait étudiée. La noue n’est pas rebouchée. 

 

Mme Thuillier Rabouille demande où en est l’adressage et précise que le matériel est arrivé en mairie. 

M. le Maire répond que l’adressage va prochainement être mis en œuvre. Il souligne qu’il s’agit d’un travail 

important notamment parce qu’il faudra accompagner les habitants dans leurs démarches. Il rappelle qu’une 

personne a déjà été désignée pour la pose des plaques. 

 

Mme Thuillier Rabouille demande s’il serait possible d’ajouter le numéro de téléphone du service d’astreinte 

dans le bulletin d’information afin que M. Dheilly et M. Thuillier ne soient plus sollicités directement. 

M. le Maire répond que le nécessaire sera fait. 

 

Mme Thuillier Rabouille s’étonne de la disparition d’arbres sur la route nationale. 

M. le Maire n’est pas informé de cette situation. 

M. Degouy précise qu’il va se renseigner. 

 

Mme Thuillier Rabouille demande où en est le dossier concernant l’escalier de la mairie ainsi que celui de la 

boulangerie. 

M. le Maire répond que l’entreprise n’est toujours pas intervenue pour l’escalier et précise avoir demandé que 

des boulons avec rondelles et écrous soient installés, plutôt que des vis.  

Concernant la boulangerie, M. le Maire explique qu’il relance régulièrement les entreprises concernées. Le 

Consuel a été délivré et l’électricité est en service. Le trou présent sur la façade a été rebouché, le carrelage a 

été nettoyé mais des traces subsistaient ; le carreleur doit donc revenir le 24 avril au matin. Le bail est en cours. 

Un litige subsiste concernant la peinture, le peintre affirmant que les lucarnes du haut n’étaient pas prévues 

mais il va intervenir quand même début mai. Le couvreur doit repasser pour les deux appuis de fenêtre, le 

dauphin à repeindre et le démoussage de la toiture la semaine prochaine. La livraison du matériel du boulanger 

est prévue le 11 mai prochain. 

Mme Thuillier Rabouille demande s’il y a de l’éclairage dans la cave. 

M. le Maire y est descendu mais n’a pas prêté attention. 

Mme Thuillier Rabouille souligne qu’il faudra émettre des réserves si tous les travaux ne sont pas terminés lors 

de la réception. 

M. le Maire indique que le dossier a avancé depuis qu’il a menacé les entreprises d’appliquer les pénalités de 

retard. Il ajoute que des diagnostics doivent encore être réalisés pour finaliser le bail. 

 

M. le Maire remercie l’assemblée et lève la séance à 21h08. 

 

  

 
 

 


